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Introduction 

L'analyse des economies non developpees (1) rencontre aujourd'hui une 
double difficultee: d'un cote, !'impasse ou l'economie du developpement est 
tombee, laquelle constitue, en tres grande partie, son champ specifique d'ac­
tion; d'un autre cote, Ia crise des courants dominants dans Ia pensee eco­
nomique de I'Occident, lesquels ont constitue jusqu'a maintenant l'une de ses 
references permanentes. Nous pensons, en ce qui nous concerne, que, de 
Ia meme maniere que les solutions de developpement ne sont pas viables 
en dehors d'un cadre d'echanges et de cooperation internationaux, il n'est 
pas realiste de chercher le deblocage de cette analyse en marge d'une com­
munication etroite entre Ia recherche concernant le developpement et celle 
portant sur les economies avancees. 

L'interpretation du cas portugais suscite un ensemble d'interrogations et 
de reflexions qui touchent aussi bien l'economie du Developpement que Ia 
theorie du capitalisme avance ou les deux a Ia fois. II s'avere done neces­
saire de faire quelques remarques initiales, avant de passer a !'analyse de 
Ia crise au Portugal, portant sur le concept de developpement et sur Ia theo­
rie de Ia crise de l'economie occidentale. 

11 les dimensions du developpement 

Apres plusieurs avatars dictes, en tres grande partie, par Ia nature des 
expenences vecues dans les dernieres decennies par les pays sous­
developpes (PSD), le concept de developpement contient aujourd'hui, dans 

(*) Resumo da comunica<;:ao apresentada ao col6quio «La crisis econ6mica contempora· 
nea», organizado pela Facultad de Ciencias Economicas y Empresariales - lnstitut de Sciences 
Mathematiques et Economiques Appliquees -, Bilbau, Janeiro de 1983. 

(* *) Professor da Faculdade de Economia de Coimbra. 
(* * *) Professor do lnstituto Superior de Economia. 
(1) A fin que l'on puisse avoir une formule generale susceptible d'embrasser l'economie 

portugaise sans etre oblige de prendre parti au depart sur Ia nature de cette economie, nous 
allons employer, dans un sens purement descrictif, !'expression economies non developpees, y 
faisant entrer les economies sous-developpees et d'autres qui, comme l'economie portugaise, 
sont plus difficiles a classer. 
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une acception rigoureuse, trois elements indissociables, comprenant et de­
passant Ia notion de croissance: renforcement interne de l'appareil productif, 
traduit notamment par un noircissement progressif de Ia matrice intersecto­
rielle; homogeneisation des niveaux de vie et des patterns de consommation 
a l'interieur de l'economie nationale; articulation interne des structures de Ia 
production, de Ia repartition et de Ia consommation. On peut le definir, dans 
cette perspective, comme un processus dynamique de transformation globa­
le des structures dans le sens du progres du tout social (2). 

Dans cette conception le developpement se presente comme contre­
preuve du sous-developpement. Nous concevons ce dernier comme um 
phenomene «historique et date» (3), ayant les trois dimensions principales sui­
vantes: extraversion et dependance des structures economiques (de Ia pro­
duction, de Ia repartition et de Ia consommation); desarticulation interne des 
structures economiques (corollaire de !'element precedent); desintegration so­
ciale (corollaire des deux elements precedents) (4

). 

Le bilan des experiences des economies occidentales nous laisse de­
vant um certain nombre de problemes de premiere importance qui n'ont pas 
t~ouve de solution adequate dans le cadre de Ia croissance des dernieres 
decennies des pays sous-developpes. Nous en citons quatre: de tres forte 
distorsions dans !'allocation des ressources; une croissance auto-limitee (ba­
see notamment sur Ia substitution des importations) conduissant a !'impasse 

(2) La litterature sur le theme en question est tres vaste. Nous allons ainsi nous borner 
a quatre references: 

Pour une conception totalisante du developpement: 

Fran<;:ois Perroux - Pour une philosophie du nouveau df!we/oppement, Paris, Aubier/Les 
Presses de L'Unesco, 1980; 

Gunnar Myrdall- Proces de Ia croissance, Paris, PUF, 1978. 

Pour une revision du concept a Ia lumiere de Ia satisfaction des besoins: 

Celso Furtado- Pequena lntrodur;ao ao Desenvo/v(mento; Enfoque lnterdisciplinar, 
Sao Paulo, Companhia Editora Nacional, 1980; 

Franklyn Lisk- «Les strategies traditionnelles des developpement et Ia satisfaction 
des besoins essentials; une revision des objectifs et des moyens», Revue In· 
ternationale du Travail, vol 115, n° 2, mars-avril, 1977. 

(3) G. Destanne de Bernis- Relations economiques internationales, 4eme ed., Paris, Da· 
loz, 1977, pp. 419 et suiv. 

(4) Cet enonce cherche a systematiser les apports et les formulations de divers auteurs 
(surtout europeans, africains et latino-americains). II s'inspire toutefois, en premier lieu, de !'analyse 
pionniere faite par Fran<;:ois Perroux des le debut des annees 50 (cf. Fran<;:ois Perroux - «Trois 
outils d'analyse pour !'etude du developpement (economie desarticulee, coOts de l'homme, de­
veloppement induit)», Cahiers de /'/SEA, serie F, n° 1, 1952. 

Parmis les renovations de cette analyse, voir G. Destanne de Bernis- «Les sous­
·developpement: analyses ou representations>>, Tiers-Monde, no 57, janvier-mars, 1974. 

Pour une vision d'ensemble actuelle et une systematisation des approches du sous­
·developpement dans une perspective globale similaire cf. Mario Murteira- Economia Polftica 
do Desenvolvimento, folhas te6ricas, ISCTE, 1981-1982. 
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ou a de nouvelle formes d'extraversion lesquelles, a posteriori, montrent un 
deplacement et non pas Ia resolution de Ia dependance exterieure; depasse­
ment des politiques con<;:ues initialement par Ia diversite des evolutions cons­
tatees et incapacite de definition de nouvelles strategies globales; suite de 
desastres politiques lies, d'une maniere ou d'une autre, aux tensions provo­
quees par Ia croissance et Ia «modernisation» et vus, jusqu'a certain point, 
comme des «desastres du developpement,?>. 

Devant de tels resultats les reactions sont divergeantes. Pour les uns, 
l'economie du developpement devrait se cantonner dans le plan purement 
technique et se borner a susciter des interventions dans des secteurs isoles, 
de maniere a pouvoir assurer une allocation optimale des ressources dans 
ces secteurs. 

Une seconde reaction, plus consistante que Ia premiere, cherche a de­
celer l'origine ou les correspondances economiques des problemes politiques 
et sociaux crees par Ia croissance et tend a deplacer le debat vers le the­
me de Ia consommation et des besoins fondamentaux, centrant ce debat sur 
Ia repartition des revenus. 

Une constatation finale s'impose cependant: une partie considerable du 
declin de cette discipline semble etre irreversible dans Ia mesure ou il resul­
te des illusions et utopies crees autour d'elle de maniere illegitime. Sa fasci­
nation anterieure se trouve ainsi diminuee; sa maturite semble toutefois avoir 
maintenant augmente (5). 

2) La crise actuelle de l'economie capitaliste 

a) Quelques tentatives d'explication 

Depuis que Ia crise est devenue plus evidente et au fur et a mesure 
que Ia prise de conscience de son empleur a progressee, nombreux sont les 
economistes qui cherchent a !'interpreter et a donner une explication de ses 
racines, en meme temps que des issues possibles sont proposees. 

On trouve toutefois au moins autant d'interpretations differentes que de 
courants dans Ia pensee economique. Les courants dominants dans Ia pen­
see anglo-saxone soit ils imputent Ia crise a !'intervention croissante de 
I'Etat dans Ia vie economique (Friedman, ... ) soit ils reduisent !'explication 
a des aspects monetaires et font asseoir !'analyse sur les consequences, et 
non les causes, de Ia crise: chomage, inflation, deficit de Ia balance des 
paiements (6) .•• 

D'autres auteurs, parmi lesquels se trouve A. Cotta(?), estiment que le 
depassement de Ia crise impose une politique de redeploiement industriel, le-

(5) Voir sur Ia (l'auto) critique de l'economie du developpement A. 0. Hirschman­
Grandeur et decadence de /'economie du developpement, annales no 5, septembre·octobre, 1981. 

(6) Cf. notamment M. Friedman, Harry Johnson, J. Tobin, B. Kanton et D. Laidler. 
(1) Alain Cotta- La France et l'imperatif mondial, Paris, PUF, 1978. 

53 



quel implique une integration plus poussee des economies nationales a 
l'economie mondiale (bien que l'auteur aborde surtout le cas fran<;:ais, son 
analyse a une portae plus vaste). On reconnait ainsi que ce qui est en cau­
se c'est un probleme de l'appareil productif et de sa rentabilite et l'on sug­
gere !'intervention de I'Etat en vue de favoriser les restructurations sectoriel­
les, c'est-a-dire, le developpement de certains secteurs au detriment des 
autres. Et ceci, non pas dans l'optique de Ia sauvegarde de Ia coherence 
des systemes productifs nationaux, mais sous l'angle de !'augmentation de 
Ia rentabilite du capital, i. e., des grands oligopoles qui constituent les for­
ces matrices de cette mutation. 

Dans une perspective assez proche de celle-ci, mais dans un sens plus 
generale, on voit apparaitre les propositions pour l'issue de Ia crise dans les 
pays capitalistes rettachees au «dialogue Nord-Sud», dont le Rapport Brandt 
constitue l'une des pieces les plus representatives (8). Le leitmotiv de ce 
type d'approche est Ia recherche d'une plus fort integration des PSD (9) au 
marche mondial capitaliste, en meme temps que l'on manifeste certaines 
preoccupations de nature humanitaire, lesquelles restent cependant au plan 
secondaire et jouent un role subsidiaire de !'integration. C'est-a-dire, les PSD 
sont con<;:us .comme des espaces economiques et territoriaux potentiels en 
vue des restructurations productives qui sont necessaires au maintient de Ia 
rentabilite du capital (1°). 

Sous un angle. different et presentant certains points communs entre eux 
l'on trouve les approches de I. Wallerstein, G. Arrighi, A. G. Frank et 
S. Amin (1 1). Centrant !'analyse en partie sur le proces d'accumulation, ces 
auteurs presentent des vues propres sur Ia crise, mais, a nos yeux, menent 
trop loin Ia speculation sur des scenarios dont une partie n'a que tres peu 
a voir avec Ia realite telle qu'elle se presente. 

Ainsi, pour Wallerstein, Ia crise actuelle represente surtout une <<Crise 
de transition» de l'economie-monde vers un ordre socialiste mondial. 

Arrighi, de son cote, estime qu'il s'agit avant tout d'une <<Crise de l'he­
gemonie», en !'occurrence de celle des EUA, aussi bien en ce qui concerne 
les aspects explicites de celle-ci que ses aspects implicites. 

A. G. Frank, a son tour, bien que faisant reference au proces d'accu­
mulation, essaie cependant de mettre en evidence essentiellement Ia <<Crise 
de l'ideologie>>, terrain dans lequel Ia jeunesse chercherait une alternative. 

Tous ces auteurs, y compris S. Amin, finissent par prevoir, d'une ma­
niere ou d'une autre, une issue a Ia crise a travers, d'un cote, un renforce-

(B) Cf. Norte-Sui: Assegurar a Sobrevivencia, Relat6rio da Comissao lnternacional, presi­
dida por Willy Brandt, Lisboa, Moraes Editores/IED, 1981. 

(9) ·Pays sous-developpes. 
(10) Voir !'analyse de ce rapport faite par G. Destanne de Bernis - «Propositions pour une 

strategie de developpement: dynamiques internes vs. integration au mouvement general du ca­
pital», colloque «Facteurs internes et externes dans les strategies de developpement», AFASPA, 
Grenoble, juillet, 1981. 

( 11 ) La crise, quel/e crise? Dynamique de Ia crise mondiale, Paris, Maspero, 1982. 
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ment de !'integration du Tiers-Monde a l'economie mondiale capitalists, de 
l'autre, une plus grande insertion des pays socialistes a cette economie. II 
taut reconnaitre qu'une partie des reflexions qu'ils proposent peuvent etre sti­
mulantes aux plans analytique et intellectual. Elles ne constituent pas, toute­
fois, a nos yeux, une interpretation, a proprement parier, de Ia crise actuelle, 
dans Ia mesure ou elles ne s'appuient pas expressement sur une theorie ge­
nerals du capitalisme ni ne constituent un tout analytique coherent. 

Nous allons ainsi fixer notre attention sur Ia tentative de construction 
d'une alternative autour du theme de Ia regulation, par opposition aux theo­
ries de l'equilibre economique global. On cherche ici a reinterpreter le fonc­
tionnement et !'evolution de l'economie capitalists de maniere a rendre 
intelligible aussi bien les phases de prosperite que les crises que cette 
economie a connue !'analyse portant naturellement surtout sur Ia crise de 
nos jours. 

b) La regulation de l'economie capitaliste 

Pour les auteurs qui raisonnent en termes de regulation, Ia veritable ques­
tion a laquelle une tMorie generale doit repondre est non pas celle de l'e­
quilibre - lequel constitue une fiction - mais celle des conditions qui assu­
rent Ia coherence et /'evolution du systeme economique. 

Le concept general de regulation dont on part (commun a plusieures 
sciences) se definit dans les termes suivants: «ajustement, conformement a 
quelque regie ou norme, d'une pluralite de mouvements ou actes et de leurs 
effets ou produits que leur diversite ou leur succession rend d'abord stran­
gers les uns aux autres» (1 2). 

Le probleme de base a resoudre est formula de Ia maniere suivante: 
l'economie capitalists se caracterise par Ia decentralisation des decisions au 
niveau de chaque agent detenteur d'une fraction. du capital, lesquelles sont 
prises sous !'influence d'une motivation determinante- Ia maximisation du 
profit. La souverainete et l'autonomie de ces decisions ne conduisent pas tou­
tefois au chaos mais, au contraire, sont compatibles avec l'ordre du systeme. 

L'explication de cette compatibilite s'appuie sur !'hypothese suivante: 
cette economie dispose de procedures sociales de regulation que donnent 
coherence globale au systeme en chaque periode et qui garantissent ia re­
production de ce systeme d'une periode a l'autre (creant les conditions de 
!'accumulation: taux de profit eleva, volonte d'investir, articulation intersecto­
rielle, etc.). 

Aux agents economiques sont conferees des proprietes selon lesquelles 
ces agents possedent un pouvoir individual et une activite propre; on soulig­
ne cependant qu'ils ont une nature eminemment sociale: ces agents ne se 
trouvent pas isoles, mais ils constituent de veritables forces collectives (grou­
pes sociaux) en conflit d'interets permanent les unes avec les autres. 

(12) G. Canghilhem-Art. - «Regulation», in Encyc/opCEJdia Universalis. 
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Le systeme fonctionne sur Ia base de l'action dialectique de deux 
tendances contradictoires (tendance a Ia baisse du taux de profit et contre­
-tendances) et sa regulation est assuree au moyen d'un ensemble de dispo­
sitifs de nature institucionnelle qui influent sur les conditions du fonctionne­
ment de ces tendances. D'ou Ia definition de Ia regulation en termes 
economiques: «processus de !'articulation des lois du profit en tant qu'elle 
conditionne le proces de Ia reproduction elargie» (13). 

Dans ce contexte, Ia crise se presente comme une rupture dans le pro­
ces de Ia reproduction elargie du capital. Si l'on represente, schematique­
ment, le fonctionnement du capitalisme par un systeme comprenant trois 
grands ensembles de variables distinguees selon leur mode d'evolution 
-variables a evolution monotone (structurelles), variables a fluctuations cour­
tes (prix, quantites, ... ) et variables a evolution discontinue 
(institutionnelles) -, Ia regulation correspond a une combinaison coherente 
de ces trois types de variables: pendant toute Ia periode ou les variables ins­
titutionnelles s'adaptent a l'etat des variables structurelles, cette concordan­
ce assure les ajustements necessaires entre les variables a fluctuations cour­
tes et elle configure un mode de regulation. 

La crise du mode de regulation (distincte, dans sa nature, de Ia crise 
regulatrice interne au mode de regulation meme) a son origine dans Ia con­
tradiction existante entre le caractere permanent des evolutions structurelles 
de l'appareil productif et le caractere limite de Ia capacite d'adaptation des 
modes de regulation. Cette crise surgit a Ia suite de disfonctionnements crois­
sants dans le mode de regulation et elle se caracterise par Ia rupture des 
concordances qui definissent ce dernier (1 4). 

La tMorie de Ia regulation designe par systeme productif un espace (na­
tional ou non) sur lequel fonctionne de maniere efficace un mode de regula­
tion; Ia coherence de ce systeme s'apprecie par Ia presence simultanee de 
trois phenomenes interdependants: integration sectorielle du proces d'accu­
mulation, degre de noircissement de Ia matrice intersectorielle et autonomie 
de Ia repartition des revenus15. 

(13) Gerard Destanne de Bemis - TMorie de Ia regulation et historique des crises, Gre­
noble, GRREC, 1981. 

(14) Sur Ia theorie de Ia regulation, dans Ia perspective que nous venons de derrire, cf. 
notamment outre le titre deja cite: 
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GRREC- «Crises et regulation de l'economie capitaliste», Cahiers de Ia Facutte des 
Sciences Economiques de Grenoble, no 1, 1981; 

G. Destanne de Bemis- Une alternative /'hypothese de l'equilibre economique ge­
neral: Ia regulation de l'economie capitaliste, document roneote, expose a I'Aca­
demie Sciences de Hongrie, Budapest, janvier, 1977; 

G. Destanne de Bemis- «Equilfbrio y regulaci6n: una hipotesis altemativa y propo­
siciones de analisis», lnvestigaci6n Economica, vol. XXXVII, n° 144, Mexico, avril­
juin, 1978. 

(15) GRREC- «Crises et regulation de l'economie capitaliste», op. cit., p. 191. 



Ainsi, si l'on conc;:oit Ia crise de l'economie non developpee comme une 
crise des conditions necessaires au developpement, selon Ia formulation qui 
en a ete faite ci-dessus, son analyse peut trouver dans Ia theorie de Ia regu­
lation un ensemble important d'elements conceptuels et methodologiques sus­
ceptibles d'eclairer certains de ses aspects, dans Ia mesure ou cette theorie 
contient une explication globale du fonctionnement du capitalisme en tant que 
systeme, ainsi que de Ia crise de ce systeme. Le theme de Ia regulation 
n'epuise pas toutefois celui du developpement, car ce dernier n'est pas re­
ductible au cadre de !'analyse du capitalisme dans les pays occidentaux, mais 
il exige un espace d'observation plus vaste et il possede un objet specifique. 

3) La crise au Portugal 

Comme on va le voir par Ia suite, Ia crise au Portugal presente a Ia 
fois des traits communs a Ia crise des economies occidentales les plus avan­
cees et des aspects specifiques. L'analyse aura deux etapes: dans un pre­
mier alinea, nous passerons en revue un certain nombre d'indications nous 
permettant d'avoir une connaissance quantifiee de !'evolution de l'economie 
portugaise dans Ia periode 1960-1982; dans une seconde etape, nous essaie­
rons d'aprehender les principaux aspects de !'intervention de I'Etat ou cours 
de Ia meme periode. 

a) Approche empirique 

A fin d'identifier les elements qui permettent de caracteriser Ia crise, 
nous aborderons successivement les indicateurs representatifs du niveau de 
l'activite economique et ceux qui traduisent !'evolution structurelle. 

Nous avons ainsi dans le tableau 1 les chiffres concernant le taux de 
croissance annuel du P/8 cf et du produit industriel (cf} a prix constants de 
1963. On constate une croissance soutenue des taux concernant les deux 
indicateurs entre 1960 et 1973, avec deux chutes d'une certaine ampleur en 
1966 et 1969. A partir de 1974 !'evolution est beaucoup plus irreguliere, mon­
trant d'un cote des taux jamais atteints dans Ia periode precedente (y com­
pris des taux negatifs en 1975, mais cette an nee et celle de 197 4 ont ete 
marquees par des evenements bien particuliers lies a Ia revolution du 25 avril 
1974), de !'autre, des taux qui, bien qu'etant faibles par rapport aux taux an­
terieurs, restent tout de meme a un niveau superieur a ceux des pays les 
plus avances pour les memes annees. 

D'un autre cote, dans !'evolution du taux d'investissement industriel (1 6
), 

on verifie une chute pronnoncee de ce taux a partir de 1967-1968 dans l'in­
dustrie manufacturiere dans son ensemble et dans presque toutes les bran­
ches particulieres, bien que les chutes concernant ces dernieres soient 
inegales. 

(16) cf. 0 Capital Fixo na Industria Transformadora Portuguesa 1947-1974, de Vasco Oli­
veira e Anfbal Santos, GEBEl, Lisboa, 1977. 
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TABLEAU I 

Evolution du PIB cf. (*) et du prodult industrlel (cf.) (*) 

1961 .......... . 
1962. 
1963 ... 
1964. 
1965. 
1966 .. 
1967. 
1968. 
1969. 
1970 .. 
1971 ... 
1972. 
1973 .. 
1974. 
1975 ......... . 
1976 ............. . 
1977. 
1978 .. 
1979. 
1980. 
1981 ......... . 

(*) Aux prix de 1963. 

Ann~es 

Taux de croissance 
annuel du PIB ct. 

(Pourcentage) 

5,1 
6,3 
6,1 
6,3 
7,3 
4,0 
7,2 
7,7 
3,0 
8,5 
7,4 
8,7 

11,7 
2,2 
4,7 
6,0 
5,6 
3,1 
4,5 
4,9 
1,8 

(**) Industria manufacturiere jusqu'a 1976. A partir de 1976: ind. ext.+ind. manu!. 

Taux de croissance 
annuel du produit 
industrial (cl) (* *) 

(Pourcentage) 

6,6 
6,3 
7,0 

15,2 
10,2 
6,9 
7,6 

11 '1 
5,9 
9,4 
7,6 

12,1 
14,7 

3,1 
- 9,8 

4,5 
11,0 
3,3 
5,0 
6,0 
1,5 

Sources: INE- Contas Nacionais: Estimativas de 1970 a 1976; Relat6rios do Banco de 
Portugal. INE- Estudos 46. 

Si l'on regarde deux autres indicateurs caracteristiques de Ia crise ac­
tuelle -!'inflation et le cMmage -, on est oblige de reconnaltre que l'eco­
nomie portugaise presente aussi a ce niveau quelques particularites. Ainsi, 
quant au taux d'inflation (tableau 11) on constate qu'il est reste en-dessous 
des 9% jusqu'en 1970 (bien que l'indicateur utilise jusqu'en 1973 ne soit pas 
tout a fait comparable a celui utilise pour Ia periode 1974-1982), mais qu'il 
aug mente beaucoup par Ia suite, surtout a partir de 197 4, se situ ant a des 
niveaux nettement plus eleves que les taux correspondants dans Ia plupart 
des autres pays europeans. 

En ce qui concerne le chomage, son importance reste faible, en termes 
absolus et relatifs, pendant toute Ia decennia des annes 60 et premieres an­
nees de Ia decennia suivante. Cette faiblesse se doit a deux facteurs princi­
paux: !'emigration et le volume substantial du contingent militaire a cause de 
Ia guerre coloniale en Afrique (200 mille hommes en 1970). On constate tou­
tefois un acroissement considerable de cette variable a partir de 1975, fai­
sant manter le taux de chomage jusqu'a des niveaux comparables a ceux 
des pays les plus touches par Ia crise. Cette derniere evolution a une triple 
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ongme: Ia demobilisation militaire a Ia suite du terme de Ia guerre en Afri­
que, d'un cote, le retour de Ia population blanche des ex-colonies, d'un au­
tre cote, Ia forte reduction du rythme de !'emigration, enfin. Ce taux s'est 
ainsi stabilise dans les 3-4 dernieres annees autour des 7-8%, et l'on sait 
encore que en 1982 environ 54% du chomage concernait les femmes et les 
j eunes sort is du systeme scolaire qui cherchent leur premier emploi. 

S'il est vrai que Ia crise de l'economie portugaise, lue a travers les indi­
cateurs precedents, ne semble pas aussi prononcee que celle de certaines 
economies plus avancees, malgre !'importance du niveau de !'inflation dans 
les dernieres annees et Ia chute du taux de l'investissement industriel, cette 
crise apparalt cependant dans toute son ampleur quand on observe ses as­
pects structurels et elle se revele alors beaucoup plus grave. 

TABLEAU II 

Inflation et chomage 

Taux d"inflation (') Taux de chomage (') 

1960. 
1961 
1962. 

Annees 

1%3 ....................... . 
1964. 
1965. 
1966. 
1967. 
1968. 
1969. 
1970. 
1971 
1972 .. 
1973 .. 
1974. 
1975 .. 
1976. 
1977. 
1978 .. 
1979. 
1980 .. 
1981 .. 
1982. 

(Pourcentage) 

3 
1,5 
2,6 
2 
3,4 
3,4 
5,1 
5,5 
6,1 
8,8 
6,4 

14,9 
9 

19,2 
26 
17 
18,2 
27,3 
22,1 
24,2 
16,6 
20 

(3) 23 

(Pourcentage) 

2,4 
2,3 
2,2 
2,1 
2 
2 

1,9 
1,9 
1,9 
1,8 
1,7 

5,3 
11,2 
13,8 
12,6 

8,4 
8,1 
7,9 
8,6 

(4) 7,1 

(') 1960-1973: indice des prix a Ia consommation a Lisbonne (indice global); 1974-1982: indice des prix a Ia consom-
mation pour le continent (indice global a !'exclusion du logement). 

(2) La methodologie de calcul n'est comparable aux autres pays europeans qu'a partir de f974. 
(') Provisoire. 
(4 ) En juillet. 

Sources: INE- Boletins Mensais e Anuarios Estatisticos; Relat6rios do Banco de Portu­
gal; Estatisticas do Planeamento; Economia e Socialismo, n°8 12-13, mars-avril, 1977; lndicado­
res Econ6micos- Banco de Portugal, juillet 1981; Expresso, le 18 de decembre 1982. 

59 



TABLEAU Ill 
Unlt6: 10 ° contos 

Transferts prlves Rapport 
en pourcentage: (3) unllateraux Recettes Total deficit presque 100 % du tourisme de Ia balance Annees (envois des emigres) commercials 

(1) (2) (3)=(1)+(2) (4) 

1960 ...... . . . . . . . . . . . . . . . . 1,9 0,7 2,6 41,3 
1961 ..... . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,5 0,9 2,4 
1962 ......... . . . . . . . . . . . . . 1,7 1,5 3,2 
1963 ...................... 2,4 2,1 4,5 
1964 ...................... 2,7 3,5 6,2 
1965 .. . . . . . . . . . . . . . . ...... 3,4 4,7 8,1 73,6 
1966 .. ............... . . . . . 4,8 7,5 12,3 
1967 .. . . . . . . . . . . . . . . . ..... 6,3 7,4 13,7 
1968 .. . . . . . . . . . . ..... . . . . . 7,9 5,8 13,7 
1969 .. . . . . . . . . . . . . ........ 11,8 4,8 16,6 
1970 .. . . . . . . . . . . . . .... . .. 14,3 6,4 20,7 106,1 
1971. . . . . . . ........... . ... 19,8 9,4 29,2 
1972. . . . . . . . . . . . . . . . . . . ... 24,5 11,3 35,8 
1973 ..... . . . . . . . . . . . . . .... 28,1 13,6 41,7 130,7 
1974 ...... . . . . . . . ......... 29,1 13 42,1 67,4 
1975 ..... . . . . . . . . . . . . . . . . . 28,0 9,2 37,2 71,8 
1976 .... . . . . . . . . . . . . . . . . . 30,7 (a) 27,9 10 40,7 52,4 
1977 .. . . . . . . . . . . . . . . .. 46,9 (a) 45,4 15,5 62,4 55 
1978 (b) .... . . . . ........... 76,3 (a) 74,8 26,4 102,7 84 
1979 (b) . . . . . . . . . . ........ (a) 124,3 42,1 163,5 113,2 
1980 (b) . . . . ......... . . . . . . (a) 147,7 57,5 205,2 97,3 
1981 ........ . . . . . . . . . . . . . . (a) 176,9 63,8 240,7 68,4 

(a) Seulement des envois des emigres. 

Sources: 

1960-1970- Estatfstic.as para o Planeamento -INE; 1971 - Anuario Estatfstico 
1977- INE; 1972-1978- Relat6rios do Banco de Portugal; 1979- Expresso, 
le 29 mars 1980; pour (a) et (b)- Boletim Trimestral do Banco de Portugal, 
vol. 4, n° 1, mars 1982. 

Cette economie, qui a vecu jusqu'a Ia fin de Ia decennie des annees 
50 en tres grande partie isolee de l'exterieur, a commence veritablement son 
internationalisation au cours de Ia decennie suivante. Celle-ci s'exprime de 
multiples manieres. Premierement par le degre de l'ouverture a l'exterieur, 
lequel passe de 38% en 1960 a 65,7% em 1981. Cette ouverture va toute­
fois se traduire par un deficit commercial croissant et un affaiblissement du 
taux de couverture (59,9% en 1960 et 41,4% en 1981 - provisoire). 

Cette croissance du deficit commercial decoule de l'incapacite d'adap­
tation de l'appareil productif aussi bien a evolution de Ia demande interne 
qu'aux changements au niveau du marche mondial. Le besoin ressenti de­
puis le debut de Ia periode consideree d'une reforme agraire et d'une res­
tructuration et modernisation industrielle a ete systematiquement frustre et 
c'est essentiellement aux transferts des emigres et aux recettes du tourisme 
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(ct. tableau Ill) que l'on doit l'equilibre de Ia balance des paiements verifie 
jusqu'en 1973. La compensation a l'egard de Ia faiblesse de Ia structure pro­
ductive exercee par ces deux variables jusqu'a cette derniere annee ne se 
produit plus, toutefois, par Ia suite, et l'on voit apparaltre a partir de 1974 
un deficit permanent de Ia balance des transactions courantes et de Ia ba­
lance basique (a !'exception de l'annee 1979 dans ce dernier cas). 

Ce deficit va, a son tour, introduire une donnee nouvelle dans !'evolu­
tion de l'economie portugaise: le recours systematique a l'endettement exte­
rieur a partir de 1976, ayant comme garantie les reserves en or substantiel­
les accumulees jusqu'en 1973 (environ 895 tonnes en 1973; environ 680 ton­
nes .en 1982), lesquelles sont equivalentes, en cette derniere annee, a deux 
annees d'importations de Ia meme annee. On doit souligner que, environ 1fs 
de ces reserves se doit aux rapports du Portugal avec ses colonies avant 
1974: Ia balance commerciale de ces colonies avec l'etranger etait systema­
tiquement positive, mais elle etait negative par rapport a Ia metropole, le de­
ficit de cette derniere balance etant finance par l'excedent de Ia 
premiere (1 7). En vertu de cette evolution, Ia dette exterieure se presente 
comme suit: 

1975. 
1976 ... 
1977. 
1978 ...... . 
1979 ........... . 

Annees 

1980 ................................ . 
1981 ........................ . 
1982 (a) .. 

(a) Fin juin. 

Sources: 

1975 - lmprensa portuguesa; 

10 6 cantos 

57 
91,2 

176,4 
249,4 
327,7 
407,7 
652,7 

1 032 

Milliards de dollars 

1,7 
2,9 
4,4 
5,4 
6,6 
7,7 

10 
11,6 

1976-1979-Diario da Assemble/ada Republica, le 11 mars 1981, p. 769; 
1980-1981- Banco de Portugal- Evolur;ao Recente da Dfvida Externa Portuguesa 

(1979-1981) (Jaime P. de Almeida et Jose A. Martins de Matos- Banco de 
Portugal); 

1982 -Cite par Rui Vilar (vice-gouverneur du Banco de Portugal), in Diario de Lis­
boa, le 13 octobre 1982. 

Les salaires reels, d'un autre cote, baisse'ht de maniere accentuee a 
partir de 1976, a pres une augmentation tres significative en 197 4 et 1975 
(tableau IV). De fac;on parallele, Ia repartition des revenus va connaftre une 
inflexion favorable au capital (tableau v). 

(17) Cf. Mario Murteira- "Traject6ria de Iongo prazo do capitalismo portugues», in Eco­
nomia e Social is mo. no 32-33, novembre-decembre, 1978. 

61 



En meme temps, les autorites decident de devaluer l'escudo, soit a tra­
vers un regime de devaluation glissante, soit a travers des devaluations ponc­
tuelles. En consequence de cette orientation, !'evolution de Ia devaluation est 
Ia suivante (par rapport au dollar des EUA - Base 1 00 = 1972): 

1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 (18) 

91,1 94 94,4 118,8 141,8 170,4 185,3 196,5 242,3 264 

Nous avons peut-etre dans les indicateurs que nous venons d'examiner 
concernant les relations exterieures les signes les plus visibles de Ia crise 
economique au Portugal, auxquels on peut ajouter les taux eleves d'inflation 
decrits precedemment. II importe toutefois de souligner qu'il s'agit jusqu'ici 
surtout des symptomes de Ia crise, les causes profondes de celle-ci se trou­
vant au niveau de Ia structure productive dans Ia debilite chronique de celle-ci. 

Regardons ainsi quelques indicateurs de structure. Dans le tableau VI 

se trouve mis en rapport les consommations intermediaires et les inputs to­
taux. Ces rapports concernent, d'un cote, Ia matrice des relations interindus­
trielles (MRI), de l'autre, Ia matrice de Ia production interne (MPI), et ils se 
referent d'une part a !'ensemble de l'economie, de l'autre a l'industrie ma­
nufacturh3re en particulier. 

TABLEAU IV 

Evolution des salaires reels 
(En pourcentage) 

1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 

(a) (a) (c) (c) 

Agriculture ......... . . . -1,7 1,9 -3 

Travaux generaux-H 5 6,2 - 3,5 - 9,8 - 3,8 
Travaux gene raux- F 11,2 15,1 - 4,1 - 6,4 - 8,1 
Autres travaux .... 4,2 5,7 + 0,4 -11,4 - 1,2 

lndustrie et transports - (b)- 4,2 (b) 4,6 0 

Lisbonne ....... . . 5,8 4,6 - 2,2 -13,2 - 4,2 
Porto ............ 9,2 10,6 - 1,8 -13,7 -10,3 
Continent ......... 5,6 10,8 -10,1 -11,9 -3,9 2,1 3,8 

(a) Janvier - septembre. 
(b) Concerne seulement l'industrie manufacturiere. 
(c) Les chiffres pour 1979 et 1980 ne sent pas tout a fait comparables aux autres annees, mais ils confirment Ia ten­

dance a Ia reduction des salaires reels. 

Sources: 

Plano para 1977 et Plano para 1979- DCP- Lisboa; 
Relat6rio do Banco de Portugal, 1979 et 1980; 
1981 -lndicadores Econ6micos- Banco de Portugal, juillet 1982. 

(18) Fin mars. Le gouvernement a decide en outre une devaluation d'environ 12% au mois 
de juillet, en meme temps que Ia devaluation glissante se poursuit. 
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TABLEAU V 

Pourcentage des salalrea. dans le revenu national 
(non comprls Ia s6curlt6 soclale) 

1965 1970 1971 1972 1973 1974 1975 

44,5 48,6 50 49,3 46,9 55,5 63,4 

1976 1977 1978 1979 1980 1961 

62,5 54,6 50,7 44,7 50,2 45 

Evolution des revenus des entreprlses et de Ia proprlet6 des prlv6s (*) 
(profits) 

Taux de croissance 

Ann~es 

1970 ............................................ . 
1971 ...................................... . 
1972 ......................... . 
1973 ............................................ . 
1974 ......... . 
1975. 
1976 ............................................ . 
1977. 
1978 ............... . 
1979 ............................................ . 
1980 ............................................ . 
1981 ............................................ . 

Revenus (1 0 • cantos) annuel 

Prix courants 

57,249 
62,617 
75,362 
95,511 

110,535 
106,839 
125,612 
188,666 
260,750 
339;707 
380,236 
442,067 

(pourcentage) 

Prix couran1s 

9,3 
20,3 
26,7 
15,7 

- 3,4 
17,5 
50,1 
38,2 
30,3 
11,9 
16,3 

(*) C'est Ia d~signation ollicielle des statistiques portugaises: y compris les transferts des soci~t~s pour les particuliers. 

Sources: 

Estudos 46- INE; 1972. 
Contas Nacionais- Estimativas 1970 a 1976- INE, juillet 1978. 
Relat6rios do Banco de Portugal. 

La premiere constatation que l'on peut faire concerne l'im§gularite de 
!'evolution de ces matrices entre 1959 et 1974. Ainsi, de 1959 a 1964, on 
peut degager une tendance vers un affaiblissement des relations interindus­
trielles (MRI et MPI) dans l'induslrie manufacturiere, tandis que de 1964 a 
1970 on verifie une evolution en sens inverse. De 1970 a 1974, on va assis­
ter a une nouvelle degradation, dont l'ampleur pourra eventuellement etre due, 
em petite partie, au choix d'une annee terminale marquee par une conjonc­
ture defavourable, mais qui reste suffisamment forte pour indiquer le sens 
general de !'evolution pendant cette periode. II taut attendre Ia publication 
d'une matrice plus recente pour pouvoir mesurer l'ampleur reelle de cette 
degradation du reseau des echanges interindustriels. 
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0) 
~ 

TABLEAU VI 

Cons. intermSdiaires 
- 1959 1964 

Input total 

Branches (1 a 19) . . . . . . . . { MRI . . . ................ 
~=41,7 65,3 = 41 8 
89,2 156,3 ' 

MPI .......... EL=309 50,5 = 32 3 
89,2 ' 156,3 ' 

Part importee globale ..... . . . . . . . . .. 1-EL=25,8 
37,2 

1 - 50
•
5 = 22,7 

65,3 

Cons. intermediaires (ind. manu!.) 
- 1959 1964 

Input total (ind. manu!.) 

Branches (3 a 14) . . . . . . . . { MRI . . . ......... 
. . . . . ~=51 ~=468 

39,6 73 ' 

MPI ........... ..... ~=36,1 25,9 =35 5 
39,6 73 ' 

Part importee (ind. manuf.} ... ............... ' . . . . 1-~=29,2 1 - 25
'
9 = 24,3 

20,2 34,2 

Source: Calculs effectues a partir des matrices 20 x 20 elaborees par le GEBEl. 

(Pourcentage) 

1970 1974 

130,9 =47 223,1 =44 
278,7 506,9 

103,7 = 37,2 
278,7 

156,7 =30 9 
506,9 ' 

1 - 103,7 = 20,8 1 - 156,7 = 29,8 
130,9 223,1 

1970 1974 

~=54,8 
137,3 

120,9,; 48,5 
249,4 

~=42 ~=32,8 
137,3 249,4 

1-~=23,1 
75,2 

1-~=32,3 
120,9 



Quant a Ia faiblesse du secteur des biens d'equipement, comme l'une 
des causes struoturelles de Ia crise au Portugal, elle ressort nettement du 
tableau VII, ou l'on mesure le poids des importations en biens d'equipement 
dans Ia FBCF dans ce secteur, pour le Portugal et pour quelques pays de 
Ia CEE. 

II importe, enfin, de faire allusion a un dernier aspect important de 
l'economie portugaise de Ia periode posterieure a Ia revolution. Jusqu'en 
1973-1974 cette economie etait controlee par un petit nombre de groupes 
financiers et le secteur public marchand etait peu important. 

Apres les nationalisations de 1975, toutefois, le secteu~ public atteint une 
dimension elevee, mais son importance ne depasse pas, tout de meme, celle 
de ce secteur dans des pays comme l'ltalie et Ia France (pour ce dernier 
pays avant les nationalisations les plus recentes). Ce qui est specifique dans 
les nationalisations au Portugal c'est qu'elles recouvrent tout le secteur fi­
nancier et elles ant demembre les principaux groupes existants. Leur voca­
tion initiale etait precisement, non pas de servir de secours a des capitaux 
prives en dificulte, mais plutot de combattre les groupes monopolistes. 

En de pit de !'inversion politique qui a eu lieu a partir de 1976-1977, le 
secteur public a continue a jouer un role important dans le cadre global de 
l'economie. Grace a lui il a ete possible d'attenuer Ia chute de l'investissement 
au niveau d'ensemble de l'economie. 

TABLEAU VII 

Pourcentage FBCF importe dans Ia FBCF en biens de production 

RFA France ltalie Pays-Bas Belgique R. Uni Portugal 

1} FBCF- Total general 100 100 100 100 100 100 100 

2) FBCF en biens prod. (ma-
chines et mat. transp.) 
(211) . . . . . . . . . . . . . . ... 36,1 28,4 28,5 32,3 31,3 45 36,5 

3) FBCF importee general (311) 6,4 8,9 10 23,9 22,7 9,9 25,4 
4) FBCF importee pour biens 

prod. (412) . 17 30,4 32,9 66 62,6 21,8 62,3 

Notes: 

1) Les chiffres pour les pays de Ia CEE concernent l'annee de 1970 et pour I e. 
Portugal l'annee de 197 4. 

2} Les calculs ont ete faits pour les pays de Ia CEE dans une monnaie commune 
(u. c.) et pour le Portugal dans Ia monnaie nationale. 

Source: 

EUROSTAT- Tableaux entrees-sorties- Les Neuf et Ia Communaute- 1970; 
GEBEl - Sistema de Matrizes Input-Output (20 x 20)- 1979. 
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b) Le role de I'Etat 

L'action exercee par I'Etat sur Ia vie economique au cours de Ia perio­
de consideree n'a pas contrariee les tendances spontanement desequilibran­
tes de Ia dynamique de l'internationalisation, dont nous venons de voir quel­
ques aspects, et qu'elle ne pouvait pas le faire compte tenu des instruments 
utilises et de leur mode d'utilisation. 

Cette absence d'action regulatrice se manifeste, dans une premiere pha­
se (1960-1974), par !'elimination des obstacles institutionnels opposes a cet­
te dynamique par Ia politique economique pratiquee au Portugal depuis les 
anees 30, sans que de nouvelles procedures sociales de regulation appro­
priees a Ia nouvelle dynamique n'aient ete mises em place. 

Elle se manifeste, dans une deuxieme phase (1976-1982) par une inter­
vention de nature essentiellement conjoncturelle et de consequences reces­
sives sur l'activite economique, ou l'on essaie d'attenuer les desequilibres les 
plus criants de chaque instant (lesqueles concernent toujours !'inflation et le 
deficit de Ia balance des paiements), sans qu'une politique de fond suscepti­
ble de corriger les desequilibres decrits au niveau de leurs veritables causes 
(les deficiences structurelles) n'ait vu le jour jusqu'a maintenant. 

Les annees 197 4 et 1975 constituent une peri ode autonome, dans Ia me­
sure ou elles se caracterisent par une dynamique sociale et politique revolu­
tionnaire, ou Ia logique de !'intervention economique de I'Etat echappe large­
ment aux parametres qui delimitaient l'internationalisation jusqu'en 1974 et 
qui Ia jalonnent a nouveau apres 1976. Nous laisserons ici de cote !'analyse 
de cette periode pour deux raisons principales: d'une part, parce que Ia dyna­
mique et l'action de I'Etat qui Ia caracterisent n'ont pas eu de suite et ne 
constituent, dans Ia perspective de long terme de cette internationalisation, 
qu'une interruption ou une deviation du mouvement qu'elle a suscite; d'autre 
part, parce que cette analyse nous obligerait a des considerations qui se tra­
duiraient par un alourdissement trop important de ce texte. 

b1) La rupture des institutions traditionnelles 
et le vide de Ia politique de regulation (1960·1974) 

Les dispositifs de regulation de l'economie mis en place par Ia dictatu­
re portugaise ont resiste efficacement a tous les changement~ internes et 
externes intervenus jusqu'a Ia fin de Ia decennie des annees 50. 

Ces dispositifs vont toutefois connaltre un demantelement progressif a 
partir de cette derniere date, lequel s'accelere au cours de Ia decennie des 
annees 60 et s'ach9ve avec Ia politique issue de Ia revolution du 25 avril 
1974. 

A cette derniere date, ce demantelement reste encore partiel, mais il 
a deja entralne une rupture dans le mode de regulation precedent, donnant 
lieu, parallelement, a une crise que les taux de croissance eleves du produit 
national decrits precedemment cachent difficilement. 
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a) Le demantelement des dispositifs de regulation crees au debut de Ia dictature 

Cette evolution institutionnelle a son commencement avec !'adhesion du 
Portugal a I'AELE en 1959, et elle va etre suscitee, dans Ia generalite de 
ses aspects, par l'internationalisation de l'economie que s'initie avec cette 
adhesion. L'internationalisation va, en effet, impliquer des modifications pro­
fondes dans deux des principales composantes de Ia politique economique 
traditionnelle - protectionisme douanier et «conditionnement» industrial -, les­
quelles, quoique ayant ete retardees au maximum et reduites au minimum 
par Ia resistance opposee par les institutions anterieurs, ne pourront toute­
fois ne pas se realiser, configurant au surplus une politique economique 
veritablement nouvelle. 

Ainsi, en ce qui concerne le protectionisme, on commence par une ou­
verture moderee a l'exterieur dans les termes de Ia Convention de Stockolm, 
mitigee encore par les clauses derrogatoires incluses dans l'annexe G de cette 
Convention. 

Le statut de l'economie portugaise au sein de FAELE lui permet, en effet, 
de maintenir en fonctionnement une partie significative des mecanismes de 
regulation inherents au protectionnisme, en meme temps que les politiques 
economique et sociale internes restent intactes dans les termes generaux de 
Ia Convention. Ainsi, en ce qui concerne les importations, vont subsister, pen­
dant une periode considerablement longue, de multiples formes d'attenuation 
des effets de Ia liberalisation. Parallelement, on obtient un regime assez fa­
vorable quand aux exportations, tandis que, en ce qui concerne les mouve­
ments des capitaux, !'extreme generalite des principes adoptes dans Ia Con­
vention va permettre de maintenir, non pas sans une certaine apparence de 
paradoxa, un regime protectionniste dans un contexte de liberalisation. 

Les termes de l'accord commercial de 1972 avec Ia CEE sont cepen­
dant differents. Bien que le degre de !'integration reste assez limite, le statut 
du Portugal dans cette integration est substantiellement different du prece­
dent, aussi bien du cote des importations que de celui des exportations. Les 
premieres vont, en effet, voir raccourcis les delais et reduit le nomore des 
produits dans les clauses qui permettent de maintenir temporairement Ia 
protection, tandis que les dernieres perdent le droit au regime de faveur dont 
elles beneficiaient dans I'AELE, perte qui se traduit notamment par Ia reduc­
tion du nombre des produits portugais exemptes du paiement de droits d'im­
portation dans les autres pays. 

Sous l'impact de l'internationalisation, le «conditionnement» industrial, bien 
qu'etant un element de Ia politique economique interne et restant, par con­
sequent, a l'abri de !'application des dispositions juridiques de !'integration, 
va toutefois, de son cote, evoluer dans le sens de son extinction dans Ia me­
sure ou il se revele, dans son fonctionnement concret, radicalement incom­
patible avec !'evolution structurelle suscitee par !'integration. Cette evolution 
du «conditionnement», lente et contradictoire, parce qu'elle represents l'ecrou­
lement de l'un des principaux piliers institutionnels de !'alliance des classes 
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au pouvoir et parce qu'elle laisse cette alliance confrontee a une strategie 
economique et sociale susceptible de Ia surmonter et d'en constituer !'alter­
native, va se tisser entierement autour - et en fonction - des imperatifs 
de !'integration exterieure, et elle trouvera sa formulation en version syste­
matique dans Ia nouvelle politique industrielle (NPI) du debut des annees 70. 

b) Promotion des exportations et absence de regulation de Ia dynamique economique 

Le fil conducteur des modifications du «conditionnement» selon !'esprit 
de Ia NPI consiste dans !'elimination pure et simple de ce regime industriel 
et dans son remplacement par une politique de selection et promotion des 
investissements en fontion du degre de correspondance de ces derniers aux 
objectifs de l'internationalisation. Ces objectifs, de leur cote, se resument aux 
exportations, et les principaux instruments de cette politique sont les incita­
tions de caractere financier et surtout fiscal. 

Avec cette politique on cherche a retablir le fonctionnement des meca­
nismes «normaux» du march8. Ce fonctionnement est cependant, comme on 
le sait, en lui-meme, generateur de desequilibres imputables a Ia concurren­
ce imparfaite et a Ia competitivite. Dans ces condictions, Ia nouvelle politi­
que economique, avec son action discriminatoire, ne va pas se limiter a un 
simple retablissement des mecanismes conventionnels du march8, mais elle 
va aussi, par elle-meme, renforcer le caractere spontanement desequilibrant 
du fonctionnement de ces mecanismes. On va ainsi, a Ia fois, entralner une 
rupture dans le mode de regulation traditionnel, operer le relachement de for­
ces destabilisatrices et actionner des mecanismes institutionnels qui accen­
tuent l'eloignement du systeme des condictions d'une regulation efficace. 

En definitive, on assiste a Ia creation des conditions, aussi bien inter­
nes qu'exterieures, de !'emergence et de Ia germination d'une crise du mo­
de de regulation. 

Cette crise pourrait, sans aucune doute, etre attenuee si les echanges 
exterieurs connaissaient des procedures de regulation qui fonctionnent de ma­
niere efficace sur !'ensemble de l'espace de !'integration. Cela n'est toute­
fois pas le cas, pour deux raisons principales. D'une part, parce que les Etats 
nationaux, n'ayant pas de pouvoirs directs au-dela des frontieres territoria­
les, ne possedent pas Ia capacite de regulation au niveau international, ces 
limites etant doublement mutilantes dans le cas de l'economie portugaise: 
cette economie est, a priori, susceptible d'une destabilisation facile, en com­
paraison avec les autres economies europeennes, en vertu du manque de 
solidite de son appareil productif; !'action des pouvoirs publics, au lieu de 
chercher a contrarier les tendances destabilisatrices spontannees par une 
politique d'integration qui soit le complement logique d'une strategie interne 
de croissance avec regulation propre, va se borner a actionner des meca­
nismes d'adaptation passive aux donnees du march8 mondial. 
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D'autre part, parce qu'il n'existe pas au niveau de !'ensemble de l'espa­
ce de !'integration, soit de I'AELE, soit de Ia CEE, d'institutions susceptibles 
d'exercer, a ce niveau, !'action de regulation que les Etats nationaux exer-
9aient au niveau interne. 

La non-correspondance entre l'espace economique integra et l'espace 
sur lequel !'intervention de regulation des Etats nationaux peut fonctionner 
affecte toutefois d'une maniere plus intense les pays, comme le Portugal, dont 
les pouvoirs indirects au-dela des frontieres sont moindres. 

TABLEAU VIII 

Masse monetaire et contreparties 
(Fin de perlode, en milliards d'escudos) 

1976 1977 1978 

Total de Ia masse monetaire 460,8 567,4 726,6 

Disponibilites monetaires 246,3 274,8 314,9 

Billets et monnaie en 
circulation .... .... 110,4 113,8 122 

Depots a vue des parti-
culiers et entreprises 135,9 161,2 192,9 

Disponibilites quasi-monetai-
res ... . . . . . . . . . . . . . . . 214,5 292,6 411,7 

Contreparties: 

Avoirs exterieurs nets .... 5 - 33,5 - 18,9 
Credit net au secteur public 75,5 123,3 171,7 
Credit au secteur prive .. 442,8 579,3 703,2 

1979 

991,9 

396,6 

145,3 

251,3 

595,3 

42,1 
247,4 
853,4 

Divers, net ............. - 62,5 -101,7 - 129,4 -151 

1980 

1 339,3 

484,5 

166,5 

318 

854,8 

339,4 
170 

1 073,1 
- 243,2 

Taux de croissance annuel de Ia masse monetaire 

1977 1978 1979 1980 1981 

M2 . . . . . . . . . . . ...... . . 23,1 28,1 36,5 35 28,6 

M1 . . . . . . . . . . . . . .... . ...... 11,6 14,6 25,9 22,2 8,4 

(*) Deuxieme trimestre, par rapport a Ia periode correspondante de l'annee precedente. 

1981 

1 722,9 

525,5 

188,4 

336,9 

1 197,6 

411,7 
304,6 

1 343,5 
- 336,9 

1982 (*) 

25,9 
9,8 

Source: «Rapports annuels de Ia Banque du Portugal et informations transmises par les 
autorites portugaises a I'OCDE», in OCDE, Etudes Economiques, Portugal, 1981 et 1982. 
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b2) Stabilisation de Ia conjoncture et blocage de Ia croissance 
(1976-1982) 

La politique economique portugaise de Ia periode 1976-1982 est marquee 
essentiellement par des preoccupations de curt ou tres court terme, concer­
nant les desequilibres se manifestant surtout au niveau de !'augmentation des 
prix et du deficit exterieur. La politique structurelle se limite pratiquement, 
dans cette periode, au retablissement des profits, a travers notamment d'une 
politique repressive des salaires, dont nous avons deja vu quelques aspects, 
au reexamen de quelques projets industriels deja existants, mais sans prise 
de decision, et a Ia tentative, frustree jusqu'a maintenant, de modification des 
frontieres entre le secteur public et le secteur prive, ouvrant a ce dernier 
certains secteurs rentables (notamment Ia banque, les ciments et Ia brasse­
rie) reserves au premier lors des nationalisations de 1975. 

L'instrument privilegie par cette politique a ete Ia politique monetaire. 
L'action exercee par !'instrument budgetaire rest beaucoup plus incertaine, 
moins efficace compte tenu des objectifs fixes et en partie contradictoire a 
l'egard de Ia politique monetaire. Nous allons voir les traits generaux de ces 
deux politiques. 

a) L'action restrictive de Ia politique monetaire 

L'action de Ia politique monetaire s'exerce notamment par !'imposition 
de plafonds a !'expansion du credit bancaire et par Ia limitation des facilites 
de reescompte des banques, mesures qui ont pris leur importance surtout 
a partir de 1978. L'etablissement des plafonds constitue un systeme simple 
et il constitue !'instrument le plus efficace de cette politique, dans Ia mesure 
ou !'evolution de Ia masse monetaire se revele difficile a maitriser face a 
!'evolution rapide des depenses publiques et aux fortes variations de Ia balance 
des paiements. 

En fait, comme le montre le tableau VIII, le taux annuel de croissance 
de Ia masse monetaire (M2) reste eleva au cours de Ia periode 1977-1982 
si l'on considere que dans Ia politique monetaire reside le principal pari des 
autorites dans Ia poursuite des objectifs de restriction de !'expansion de l'ac­
tivite economique retenus. Les taux de 1979 et 1980 sont les plus eleves, 
car le gouvernement a decide de relaxer un peu cette politique pendant ces 
deux annees face a !'amelioration de Ia balance des paiements verifiee au 
cours de 1978. Un nouveau durcissement a toutefois eu lieu a partir du troi­
sieme trimestre de 1981, en vertu d'une nouvelle aggravation du deficit exte­
rieur et d'un accroissement du taux d'inflation au cours ·des deux premiers 
trimestres. 

On voit, par ailleurs, dans le tableau VIII que les depots a terme ont con­
nu un rythme de croissance tres eleva, ce qui s'explique surtout par les 
relevements des taux d'interets decides en 1977 et 1978. En fait ces taux 
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.sont passes, dans Ia periode 1975/1978-1982 de 9,5% a 21,5% I pour les 
depots entre 90 jours et un an, et de 11,5% a 24%, pour les depots a plus 
d'un an. 

Au-dela des aspects purement techniques de Ia mise en oeuvre de cet­
te politique, les seuls changements a enregistrer dans Ia periode consideree 
concernent ainsi l'intensite plus ou moins forte, selon les moments, de !'action 
de freinage exercee sur l'activite economique. On semblait avoir quelques vel­
leites d'aider Ia reprise economique en 1980 au moyen d'une relaxation de 
cette politique, mais !'aggravation des desequilibres immediats a une nouvel­
le fois mobilisee entierement !'action des responsables de Ia politique econo­
mique. La logique purement conjoncturelle qui preside a Ia politique de regu­
lation se revele ainsi incompatible avec une action efficace de lutte contre 
Ia crise, car cette action devrait se diriger aux structures. 

b) Le dlleme de Ia polltlque budgetaire 

L'augmentation des depenses publiques au Portugal apres Ia revolution 
de 1974 a ete d'une telle ampleur qu'il est permis de parler d'une veritable 
explosion de ces depenses. Quelques chiffres suffisent a le montrer. En 1951 
le rapport depenses publiques/PNB se trouve a 20,5%. Vingt-deux annees plus 
tard (1973), il s'eleve uniquement a 25,3%. Toutefois, huit annees ont suffi 
apres cette derniere date pour le faire monter a plus de 42% (1981). On 
imagine ainsi facilement !'importance enorme des besoins qui se trouvaient 
non satisfaits dans le cadre des institutions de Ia dictature. On !'imagine en­
core plus facilement si l'on considere que, en depit des proclamations offi­
cielles des dernieres annes en faveur de l'austerite des depenses publiques 
et du caractere effectivement restritif de Ia politique economique dans son 
ensemble, les responsables gouvernementaux n'ont pas reussi a -stopper Ia 
croissance de ces depenses. Et ceci dans un cadre socio-politique substan­
tiellement different de celui qui a ete a l'origine du boom initial (1974-1975). 

L'augmentation des depenses globales (courantes et en capital) a ete 
beaucoup plus forte que !'augmentation des recettes globales, faisant ainsi 
apparaltre un deficit qui ne cesse pas d'augmenter. Ce desequilibre a une 
double origine. 

D'une part, !'absence de capacite de reponse du systeme fiscal due en 
grande partie au manque de souplesse de ce systeme. II faut dire cepen­
dant que deux facteurs ont encore joue dans le sens d'attenuer le divorce 
entre le systeme fiscal et le besoin de recettes: d'un cote, l'alourdissement 
automatique de Ia fiscalite a cause des distorsions provoquees dans Ia struc­
ture du prelevement fiscal par !'augmentation des prix et des revenus; de 
!'autre, certains succes obtenus ces dernieres annees dans Ia lutte contre 
!'evasion fiscale. 

D'autre part, ce desequilibre se doit a !'evolution incontrolee de certains 
postes importants des depenses publiques. Ainsi, en ce qui concerne les de­
penses courants - lesquelles ont augmente a un taux moyen annuel de 
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30,5% entre 1974 et 1981 -, elle est imputable surtout aux deux facteurs 
suivants. D'un cote, des causes structurelles: face au caractere encore em­
qryonnaire du systeme de protection sociale en 1974, il a fallu etendre ce 
systeme a toute Ia population et il n'est pas possible d'empecher cette 
extension dans le cadre des institutions democratiques. D'un autre cote, Ia 
croissance, due a des causes diverses, d'autres pastes tels que l'emploi dans 
Ia fonction publique et les subventions aux entreprises publiques. 

Le bilan sommaire de Ia politique budgetaire nous montre ainsi que cet­
te politique est en partie contradictoire avec Ia politique monetaire, dans Ia 
mesure ou elle contribue a Ia croissance de Ia masse monetaire et ou elle 
exerce un effet favorable a !'expansion de l'activite economique. Le dilemme 
dans lequel se trouve cette politique nous montre aussi, d'une part, jusqu'a 
quel point l'effet repressif exerce par Ia politique monetaire va a contre­
-courant de Ia logique du marcM, que l'ideologie de cette politique pretend 
sacraliser, d'autre part, combien !'alternative stabilisation versus croissance 
est fausse, car on ne reussit meme pas Ia premiere en depit du sacrifice 
total de Ia seconde. 

Conclusion 

L'evolution de l'economie portugaise au cours de Ia periode 1960-1982 
se caracterise par 4 types de phenomenes, qui font apparaTtre une crise ayant 
a Ia fois des traits communs a Ia crise des economies capitalistes avancees 
et des particularites. 

1. Au niveau le plus apparent, on a des disfonctionnements qui se tra­
duisent par des desequilibres de l'activite economique, lesquels restent sup­
portables tout au long de Ia premiere phase (1960-1974), mais qui le devien­
nent de mains en mains pendant Ia deuxieme phase (1976-1982), atteignant 
au cours de celle-ci des niveaux inquietants pour certaines variables telles 
que !'inflation et le deficit exterieur. 

2. Les troubles de l'activite economique ne font toutefois, en partie, que 
traduire une tres grande faiblesse structurelle de l'economie. Celle-ci peut­

. etre per<;:ue notamment au niveau de Ia matrice intersectorielle, do secteur 
des biens d'equipement et de Ia dependance par Ia technologie. 

3. Cependant, les perturbations de l'activite ont aussi une origine exte­
rieure: elles expriment en partie Ia crise des economies avec lesquelles le 
Portugal entretient des rapports etroits - les economies de Ia CEE, en 
particulier -, ainsi que !'evolution particuliere du prix de certains biens im­
portes, surtout l'energie. 
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4. Dans le role de I'Etat reside, en fait, le derriier des quatre phenome­
nes evoques. Dans Ia premiere phase, Ia politique economique contribue a 
Ia rupture entre !'evolution structurelle suscitee par l'internationalisation et les 
institutions traditionelles en accelerant Ia decomposition de ces dernieres. Sous 
le pretexte de retablir le plein fonctionnement des mecanismes du marche, 
on a detruit les instruments etatiques qui assuraient une partie de Ia regula­
tion de l'economie et on s'est limite a creer a leur place des moyens d'inci­
tation aux investissements tournes vers !'exportation, en !'absence de toute 
coordination globale susceptible d'assurer les proportions sectorielles et les 
ajustements macroeconomiques. Dans ·Ia deuxieme phase, on accorde une 
priorite absolue a Ia regulation conjoncturelle, ce qui constitue une erreur a 
deux points de vue: on s'empeche d'affronter les veritables causes de Ia cri­
se - lesquelles se trouvent au niveau structure! - et on atteint de moins 
en moins bien les objectifs purement immediats qui mobilisent entierement 
I' action des responsables. 

Le mode de fonctionnement du capitalisme au cours de cette periode 
ne correspond pas aux exigences de Ia regulation de l'economie, mais, au 
contraire, il permet !'emergence et l'approfondissement rapide au cours des 
annees les plus recentes d'une crise aux consequences imprevues. 

En d'autres termes, il ne rapproche pas l'economie et Ia societe des 
conditions decisives du developpement, mais, au contraire, suscite des diffi­
cultes qui rendent ce dernier de plus en plus problematique. 
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